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  Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arménie,  

Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, 

Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, 

Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, El Salvador, Érythrée, Espagne, 

Estonie, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Géorgie,  

Grèce, Guatemala, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, 

Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, 

Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 

Luxembourg, Malte, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Monaco,  

Mongolie, Monténégro, Myanmar, Nauru, Népal, Nigéria, Norvège,  

Nouvelle-Zélande, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay,  

Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, 

République de Moldova, République démocratique du Congo,  

République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,  

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie,  

Saint-Marin, Samoa, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour,  

Slovaquie, Slovénie, Soudan du Sud, Suède, Suriname, Tchéquie,  

Timor-Leste, Togo, Tuvalu, Ukraine, Vanuatu et Zambie : projet 

de résolution révisé 
 

 

  L’entrepreneuriat au service du développement durable 
 

 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant ses résolutions 67/202 du 21 décembre 2012 et 69/210 du 

19 décembre 2014, 

 Réaffirmant les dispositions de sa résolution 70/1 du 25 septembre 2015, 

intitulée « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 », dans laquelle a été adoptée une série complète d’objectifs et de 

cibles ambitieux, universels, axés sur l’être humain et porteurs de changement, et 

réaffirmant qu’elle s’engage à œuvrer sans relâche pour que ce programme soit 

appliqué dans son intégralité d’ici à 2030, qu’elle considère que l’élimination de la 

pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y  compris l’extrême 

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (17 novembre 2016).  
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pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’humanité doive faire face et une 

condition indispensable au développement durable, et qu’elle est attachée à réaliser 

le développement durable dans ses trois dimensions – économique, sociale et 

environnementale – d’une manière équilibrée et intégrée en tirant parti de ce qui a 

été fait dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement, dont elle 

s’efforcera d’achever la réalisation, 

 Réaffirmant également les dispositions de sa résolution 70/299 du 29 juillet 

2016 sur le suivi et l’examen de la mise en œuvre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 au niveau mondial, 

 Réaffirmant en outre les dispositions de sa résolution 69/313 du 27 juillet 2015 

sur le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement, qui appuie et complète le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 dont il fait partie intégrante, 

qui contribue à replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise 

en œuvre grâce à l’adoption de politiques et mesures concrètes, et qui réaffirme la 

volonté politique résolue de faire face aux problèmes de financement et de créer, à 

tous les niveaux, un environnement propice au développement durable, dans un 

esprit de partenariat et de solidarité planétaires,  

 Rappelant la Déclaration de Sendai et le Cadre de Sendai pour la réduction des 

risques de catastrophe (2015-2030)
1
, et réaffirmant que le Programme d’action 

d’Addis-Abeba a, entre autres, pour objectif l’élaboration et la mise en œuvre d’une 

gestion globale des risques de catastrophe à tous les niveaux, conformément au 

Cadre de Sendai, 

 Se félicitant de l’adoption de l’Accord de Paris
2
 et de son entrée en vigueur 

rapide, encourageant toutes les parties à cet instrument à l’appliquer dans son 

intégralité, et encourageant les États parties à la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques
3
 qui ne l’ont pas encore fait à déposer dès 

que possible, selon que de besoin, leurs instruments de ratification, d’acceptation, 

d’approbation ou d’adhésion, 

 Rappelant les stratégies et programmes d’action pertinents, notamment la 

Déclaration d’Istanbul et le Programme d’action en faveur des pays les moins 

avancés pour la décennie 2011-2020
4
, les Modalités d’action accélérées des petits 

États insulaires en développement (Orientations de Samoa)
5
, la Déclaration de 

Vienne et le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développement 

sans littoral pour la décennie 2014-2024
6
, prenant acte de l’Agenda 2063 de l’Union 

africaine et estimant qu’il faut répondre aux besoins variés et aux difficultés 

spécifiques des pays en situation particulière, notamment les pays africains, les pays 

les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement, ainsi qu’aux problèmes propres aux pays à revenu 

intermédiaire, 

__________________ 

 
1
 Résolution 69/283, annexes I et II. 

 
2
 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 

 
3
  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, n

o
 30822. 

 
4
 Rapport de la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, Istanbul 

(Turquie), 9-13 mai 2011 (A/CONF.219/7), chap. I et II.  

 
5
 Résolution 69/15, annexe. 

 
6
 Résolution 69/137, annexes I et II. 

http://undocs.org/fr/A/RES/70/299
http://undocs.org/fr/A/RES/69/313
http://undocs.org/fr/A/RES/69/283
http://undocs.org/fr/FCCC/CP/2015/10/Add.1
http://undocs.org/fr/A/CONF.219/7
http://undocs.org/fr/A/RES/69/15
http://undocs.org/fr/A/RES/69/137
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 Rappelant également la Déclaration et le Programme d’action de Beijing
7
, la 

déclaration politique que la Commission de la condition de la femme a adoptée à sa 

cinquante-neuvième session
8
 et dans laquelle elle a examiné l’état de la mise en 

œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing, et les conclusions 

concertées adoptées à sa soixantième session sous le titre « L’autonomisation des 

femmes et son lien avec le développement durable », et soulignant que les femmes 

et les filles, en particulier dans les pays en développement, jouent un rôle 

déterminant dans la création d’entreprises et le développement durable, 

 Se félicitant de la contribution que toutes les parties concernées, notamment le 

secteur privé, les organisations non gouvernementales et la société civile, apportent 

à l’application des textes issus des conférences, réunions au sommet et conférences 

d’examen des Nations Unies dans les domaines économique, social et 

environnemental et les domaines connexes ainsi qu’à la réalisation des objectifs de 

développement arrêtés au niveau international, dont les objectifs de développement 

durable, 

 Estimant que les partenariats multipartites et les ressources, les connaissances 

et le savoir-faire que possèdent le secteur privé, la société civile, la communauté 

scientifique et universitaire, les mécènes et les fondations, les  parlements, les 

autorités locales, les volontaires et d’autres parties prenantes rempliront des 

fonctions importantes qui consisteront à mobiliser et à partager les connaissances, 

les compétences, les techniques et les ressources financières, à accompagne r 

l’action des gouvernements et à appuyer la réalisation des objectifs de 

développement durable dans tous les pays, notamment ceux en développement, et 

prenant note à cet égard de l’Initiative mondiale en faveur de la création d’emplois 

décents pour les jeunes, 

 Insistant sur le rôle crucial que joue la création d’entreprises dans la 

concrétisation des trois dimensions du développement durable, et soulignant que la 

réalisation des objectifs de développement durable requiert les compétences, la 

créativité et l’esprit d’entreprise de l’ensemble de la population, 

 Constatant que l’entrepreneuriat favorise la croissance économique en 

contribuant à créer des emplois et à promouvoir des conditions de travail décentes et 

des techniques agricoles durables, et en favorisant l’innovation, 

 Considérant que la création d’entreprises peut jouer un rôle positif en 

favorisant la cohésion sociale, en réduisant les inégalités et en créant de nouveaux 

débouchés pour tous, y compris les femmes, les jeunes, les personnes handicapées 

et les personnes les plus vulnérables, 

 Considérant également que l’entrepreneuriat peut aider à relever les défis liés 

à l’environnement en introduisant de nouvelles technologies permettant d ’atténuer 

les effets des changements climatiques ou de s’y adapter et de nouvelles mesures de 

résilience, et en favorisant les pratiques et modes de consommation écologiquement 

viables, 

__________________ 

 
7
 Rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Beijing, 4-15 septembre 1995 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.96.IV.13), chap. I, résolution 1, annexes I 

et II. 

 
8
 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2015, Supplément n

o
 7 (E/2015/27), 

chap. I, sect. C, résolution 59/1, annexe. 

http://undocs.org/fr/E/2015/27
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/59/1&referer=/english/&Lang=F
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 Vivement préoccupée par le taux de chômage toujours très élevé chez les 

jeunes, en particulier dans les pays en développement, qui les empêche de jouer le 

rôle d’agent du changement qui pourrait être le leur en matière de développement 

durable, 

 Réaffirmant son engagement d’augmenter nettement le nombre de jeunes et 

d’adultes disposant des compétences, notamment techniques e t professionnelles, 

nécessaires pour trouver un emploi et un travail décent et créer des entreprises,  

 Reconnaissant qu’il importe de promouvoir des politiques axées sur le 

développement qui favorisent les activités productives, la création d ’emplois, 

l’entrepreneuriat, y compris l’entrepreneuriat social, la créativité et l’innovation et 

stimulent la croissance des microentreprises et des petites et moyennes entreprises 

et facilitent leur intégration dans le secteur structuré, y compris par l’accès aux 

services financiers, 

 Prenant note du rôle que jouent les microentreprises et les petites et moyennes 

entreprises dans la promotion d’une industrialisation durable qui profite à tous et 

qui puisse contribuer à la création d’emplois, 

 Constatant avec préoccupation que les comportements sociaux et les préjugés 

négatifs, notamment la peur de l’échec, l’absence de débouchés et le manque de 

structures d’appui, peuvent nuire aux efforts visant à créer une culture favorable à la 

création d’entreprises, 

 Considérant qu’il importe de disposer en temps voulu de données ventilées de 

qualité, accessibles et fiables pour pouvoir suivre les progrès accomplis dans 

l’application des politiques relatives à la création d’entreprises et leur contribution 

directe et indirecte à la réalisation des objectifs de développement durable,  

 1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur 

l’entrepreneuriat au service du développement
9
; 

 2. Réaffirme qu’il faut promouvoir une croissance économique soutenue, 

partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous, 

souligne à cet égard qu’il importe d’améliorer les cadres réglementaires et les 

politiques qui encouragent l’entrepreneuriat, notamment l’entrepreneuriat social, et 

favorisent la création de microentreprises et de petites et moyennes entreprises, et 

souligne également que l’entrepreneuriat permet d’offrir de nouveaux emplois et 

débouchés à tous, notamment aux femmes et aux jeunes;  

 3. Encourage les gouvernements à promouvoir la création d’entreprises 

d’une manière coordonnée et sans exclusive, et à associer à cette action toutes les 

parties concernées, tout en prenant note des initiatives de la société civile, des 

milieux universitaires et du secteur privé qui jouent un rôle déterminant dans la 

promotion de l’entrepreneuriat, ainsi qu’à élaborer, compte tenu de la situation et 

des priorités nationales, des politiques visant à éliminer les obstacles juridiques, 

sociaux et réglementaires à une participation économique réelle reposant sur le 

principe de l’égalité, et souligne qu’il faut aborder l’entrepreneuriat dans une 

optique globale et intégrée prévoyant des stratégies transversales à long terme;  

 4. Estime que la promotion de l’entrepreneuriat peut favoriser la création de 

nouveaux modes de production et la mise au point de nouvelles technologies, y 

__________________ 

 
9
 A/71/210. 

http://undocs.org/fr/A/71/210
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compris le renforcement des capacités endogènes d’atténuer les effets des 

changements climatiques ou de s’y adapter et d’améliorer l’efficacité énergétique, et 

qu’une telle politique, qui pourrait s’inspirer des initiatives présentées dans le cadre 

du Plan d’action mondial pour le climat, peut aider les gouvernements à atteindre 

les objectifs fixés dans l’Accord de Paris sur les changements climatiques; 

 5. Considère également que les échanges commerciaux contribuent dans 

une large mesure à créer un climat propice à la compétition, à l’innovation et à la 

création de débouchés pour les entrepreneurs, et réaffirme à cet égard qu’un système 

commercial multilatéral réglementé, ouvert, transparent, prévisible, inclusif, non 

discriminatoire et équitable, chapeauté par l’Organisation mondiale du commerce et 

assorti d’une véritable libéralisation des échanges commerciaux et d’initiatives 

multipartites telles que l’initiative Commerce électronique pour tous, peut stimuler 

de façon cruciale la croissance économique et le développement dans le monde 

entier, bénéficiant ainsi à tous les pays, quel que soit leur stade de développement, 

sur la voie du développement durable; 

 6. Souligne que les partenariats avec le secteur privé jouent un rôle 

important dans la promotion de l’entrepreneuriat, la création d’emplois, la 

réalisation d’investissements, l’augmentation des recettes potentielles, la mise au 

point de technologies nouvelles et de modèles économiques innovants et 

l’instauration d’une croissance économique forte, soutenue, partagée et équitable, 

tout en protégeant les droits des travailleurs;  

 7. Est consciente du rôle déterminant que joue l’entrepreneuriat dans 

l’intégration économique régionale, qui peut fortement contribuer à la mise en 

œuvre de réformes économiques, à la réduction des obstacles au commerce et à la 

diminution des coûts commerciaux; 

 8. Invite les États Membres à renforcer la capacité des institutions 

financières nationales de répondre aux besoins de ceux qui n’ont pas accès aux 

services bancaires, aux services d’assurance et autres services financiers, en 

particulier dans les zones rurales, et les encourage à adopter des mécanismes de 

réglementation et de contrôle qui facilitent la presta tion de services de qualité, dans 

des conditions de sécurité, à ces secteurs de la population, à améliorer l ’accès à 

l’information et à promouvoir les programmes d’initiation aux rudiments de la 

finance, en particulier à l’intention des femmes, des jeunes et des personnes les plus 

vulnérables; 

 9. Encourage les États Membres à offrir d’autres sources de financement, 

notamment les financements mixtes, les investissements responsables, les 

coopératives et la philanthropie de risque, et à diversifier les services financiers au 

détail en ouvrant le système aux prestataires de services non traditionnels, tels que 

les établissements de microcrédit et de microfinancement, souligne que, pour ce 

faire, il serait utile de disposer d’un cadre réglementaire solide et préconise l’octroi 

d’incitations aux établissements de microfinancement répondant aux normes 

nationales en matière de prestation de services financiers de qualité aux pauvres, 

tout particulièrement aux femmes; 

 10. Souligne le rôle important des initiatives nationales visant à intégrer les 

travailleurs du secteur non structuré dans le secteur structuré de l ’économie et dans 

les régimes nationaux de sécurité sociale, en fonction des besoins, notamment en 

simplifiant les procédures administratives, par exemple, en permettant aux 

entreprises de s’enregistrer en ligne ou auprès d’un guichet unique, et fait observer 
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que la recommandation 204 de l’Organisation internationale du Travail contient des 

orientations utiles sur la transition de l’économie informelle vers l’économie 

formelle; 

 11. Considère que l’innovation technologique, notamment grâce à la 

diffusion des technologies, peut offrir aux entreprises de nouvelles possibilités 

d’améliorer leur compétitivité et de renforcer leurs capacités de production, et 

engage donc les États Membres à renforcer leur coopération en vue de faciliter 

l’échange et le transfert de technologies, l’innovation, les programmes de 

renforcement des capacités et le partage d’informations sur les pratiques optimales, 

de manière à promouvoir l’entrepreneuriat; 

 12. Considère également que les entrepreneurs peuvent contribuer à relever 

les défis liés au développement durable, en proposant des solutions simples et 

efficaces dans les domaines des services publics de distribution, de l ’éducation, des 

soins de santé, de l’élimination de la faim et de l’environnement, et que 

l’entrepreneuriat social, notamment les coopératives et les entreprises sociales, 

peuvent aider à atténuer la pauvreté et à stimuler la transformation sociale en 

renforçant les capacités de production des groupes vulnérables, y compris les 

personnes handicapées, et en produisant des biens et des services qui leur sont 

accessibles; 

 13. Est consciente de l’utilité de dispenser des formations consacrées à la 

création d’entreprises et de promouvoir l’adoption d’une mentalité d’entrepreneur 

dans tous les secteurs, et encourage toutes les parties intéressées à redoubler 

d’efforts pour intégrer de façon systématique l’entrepreneuriat dans le système 

d’enseignement scolaire et non scolaire, notamment au moyen d’activités de 

perfectionnement et de renforcement des capacités, de programmes de formation 

professionnelle et de pépinières d’entreprises, ainsi que de plateformes virtuelles et 

de systèmes d’encadrement en ligne, tout en favorisant l’innovation, en appliquant 

des méthodes pédagogiques novatrices adaptées aux exigences de marchés 

compétitifs et en garantissant la pleine participation des femmes et des filles;  

 14. Encourage toutes les parties prenantes, en particulier les femmes et les 

jeunes entrepreneurs, à user de leur créativité et de leur capacité d ’innovation pour 

relever les défis du développement durable, et souligne que les systèmes locaux 

d’innovation et d’entrepreneuriat doivent pouvoir pleinement contribuer à la mise 

en œuvre du Programme de développement durable à l ’horizon 2030
10

, notamment 

des objectifs de développement durable, et que des efforts concertés sont 

nécessaires pour assurer la participation de tous; 

 15. Souligne qu’il importe d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et 

des programmes visant à promouvoir l’entrepreneuriat féminin et notamment les 

possibilités d’accès à ce secteur, ainsi que les possibilités d’expansion des 

microentreprises et des petites et moyennes entreprises appartenant à des femmes, et 

encourage les gouvernements à accroître leurs investissements dans les sociétés et 

les commerces qui appartiennent à des femmes et à instaurer un climat propice à 

l’augmentation du nombre de femmes chefs d’entreprise et au développement de 

leurs entreprises, en leur offrant des formations et des services de conseil dans les 

domaines des affaires, de l’administration et de l’informatique et des 

communications, en facilitant la constitution de réseaux et le partage de 

__________________ 

 
10

 Résolution 70/1. 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&referer=/english/&Lang=F
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l’information, et en élargissant leur participation aux travaux des conseils 

consultatifs et d’autres instances pour qu’elles puissent contribuer à l’établissement 

et à l’examen des politiques et des programmes élaborés, en particulier par les 

institutions financières; 

 16. Estime que l’entrepreneuriat social peut créer de nouveaux modes de 

production, de financement et de consommation durables permettant de résoudre les 

problèmes sociaux, économiques et environnementaux, et qu’il faut mettre en œuvre 

des politiques et des programmes visant à promouvoir l’entrepreneuriat social, et 

encourage les gouvernements à créer un climat propice à l ’innovation sociale; 

 17. Estime également qu’il est essentiel de mettre à profit les compétences 

d’entrepreneur des jeunes pour accroître les capacités de production, concevoir de 

nouvelles formes d’entrepreneuriat axées sur les technologies de l’information et 

des communications, les mégadonnées, la numérisation, les villes intelligentes et la 

création de jeunes entreprises et assurer le plein emploi productif et une croissance 

économique qui profite à tous, et encourage les États Membres à intégrer dans leurs 

politiques nationales des stratégies et des programmes novateurs visant à 

promouvoir l’esprit d’entreprise chez les jeunes, à créer des conditions permettant à 

ceux-ci de réaliser pleinement leur potentiel et d’exercer leurs droits, et à accroître 

les investissements dans les microentreprises et dans les petites et moyennes 

entreprises, notamment les investissements responsables en faveur des personnes les 

plus pauvres et les plus vulnérables, au moyen de formations à la création 

d’entreprises, d’activités de renforcement des capacités et des technologies de 

l’information et des communications; 

 18. Encourage les gouvernements et tous les secteurs de la société à 

entreprendre de créer durablement des conditions favorisant l ’accès des personnes 

handicapées au plein emploi productif et à un travail décent au même titre que les 

personnes valides et sans discrimination, notamment en leur permettant d e 

bénéficier de systèmes d’enseignement ouverts à tous ainsi que de programmes de 

perfectionnement, de formations professionnelles et de formations à la création 

d’entreprises, le but étant de leur permettre d’être aussi pleinement autonomes que 

possible et de le rester, et déclare qu’il convient de redoubler d’efforts pour mieux 

faire connaître la capacité des personnes handicapées d’innover et de contribuer au 

développement durable grâce à la création d’entreprises; 

 19. Souligne qu’il faut mettre en relief l’intérêt de l’entrepreneuriat et sa 

contribution au Programme de développement durable à l ’horizon 2030, notamment 

l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions , en 

préconisant des politiques, initiatives et programmes qui favorisent la création d’un 

climat propice à la création d’entreprises, notamment en sensibilisant la population, 

en renforçant les réseaux de soutien locaux et en adoptant des mesures concrètes 

visant à éliminer les préjugés négatifs; 

 20. Souligne également qu’il importe de disposer d’indicateurs pouvant 

servir à formuler des politiques ciblées sur la création d’entreprises et à mesurer 

leurs effets sur les objectifs de développement durable et, à cet égard, encourage les 

États Membres, en coopération avec toutes les parties intéressées, à définir et à 

mettre au point de nouveaux indicateurs aux niveaux national et régional, selon 

qu’il conviendra, et à continuer de contribuer aux travaux de la Commission de 

statistique sur le cadre mondial d’indicateurs; 



A/C.2/71/L.20/Rev.1 
 

 

16-19878 (F) 8/8 

 

 21. Estime que l’existence d’institutions politiques démocratiques, d’entités 

privées et publiques transparentes et responsables, de mesures efficaces de lutte 

contre la corruption et d’une gouvernance d’entreprise responsable est une condition 

essentielle pour que les économies de marché et les entreprises tiennent mieux 

compte des valeurs et des objectifs à long terme de la société;  

 22. Considère que le secteur privé peut contribuer au développement durable 

et à l’élimination de la pauvreté, et souligne que les États Membres doivent élaborer 

des politiques et, le cas échéant, renforcer les cadres réglementaires  nationaux et 

internationaux et leur cohérence, en exploitant le potentiel des sciences, des 

technologies et des innovations, en réduisant la fracture technologique et en 

intensifiant les activités de renforcement des capacités à tous les niveaux pour 

mieux harmoniser les mesures incitatives destinées au secteur privé et les objectifs 

publics, notamment en incitant le secteur privé à adopter des pratiques durables et à 

privilégier les investissements de qualité à long terme, en tenant compte du rôle 

important des pratiques commerciales responsables et de la responsabilité sociale 

des entreprises, conformément aux 10 principes du Pacte mondial des Nations 

Unies, des normes de performance dans les domaines de l ’environnement, des 

questions sociales et de la gouvernance, ainsi que de la nécessité d’améliorer la 

transparence des chaînes d’approvisionnement en vue d’éviter le travail forcé et le 

travail des enfants; 

 23. Demande aux organes et organismes compétents des Nations Unies de 

continuer de faire une place à l’entrepreneuriat et de l’intégrer sous ses différentes 

formes dans leurs politiques, programmes et rapports, selon qu’il conviendra, et 

invite les organismes des Nations Unies, en particulier la CNUCED, à continuer de 

fournir soutien et assistance aux États Membres qui en font la demande, pour 

définir, formuler, mettre en œuvre et évaluer des politiques cohérentes sur 

l’entrepreneuriat et la promotion des microentreprises et des petites et moyennes 

entreprises; 

 24. Engage les pays à envisager de mettre en place des centres d’excellence 

en matière d’entrepreneuriat ou des organes similaires et de renforcer ceux qui 

existent, et préconise la coopération, la création de réseaux et l ’échange de pratiques 

optimales; 

 25. Décide de tenir compte, selon qu’il convient, de la contribution de 

l’entrepreneuriat au développement durable dans le contexte du suivi et de l ’examen 

des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030; 

 26. Prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa soixante-treizième 

session, un rapport sur l’application de la présente résolution et décide d’inscrire la 

question intitulée « Développement durable » à l’ordre du jour provisoire de sa 

soixante-treizième session, à moins qu’il n’en soit décidé autrement à l’issue des 

débats consacrés à la revitalisation de la Deuxième Commission.  

 


